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Ateliers du Cisme
Restitution des Ateliers de Cherbourg
La deuxième édition 2017 
des Ateliers du Cisme s’est 
tenue à Cherbourg, le 11 mai 
dernier, rassemblant près de 
60 participants. Avec quatre 
sujets relevant des aspects 
pratiques de l’organisation et 
des missions mêmes du SSTI,  
cette édition a réuni un public 
varié : présidents, directeurs, 
médecins du travail et médecins 
coordinateurs, infirmiers, 
chargés de communication, 
responsables RH…

Pour ce nouvel arrêt de l’année, 
les Ateliers du Cisme se sont 
déclinés autour des thèmes sui-
vants : 

- La conduite d’une équipe pluridiscipli-
naire
-	La	fiche	d’entreprise
- Le suivi des contrats courts
- Le suivi par branche
La conduite d’une équipe pluridisci-
plinaire

Dans le contexte des récentes évolu-
tions des modalités de suivi individuel 
des salariés, la conduite de l’équipe plu-
ridisciplinaire peut nécessiter un travail 
de recomposition ou de redistribution 
des tâches et des compétences pour la 
meilleure réalisation possible des mis-
sions. 

Cet atelier s’est ouvert sur 3 commu-
nications, respectivement présentées 
par deux médecins du travail de l’AMI et 
de l’ADESTI, et par le directeur adjoint 
du	CMAIC,	 revenant	 sur	 les	 réflexions	
et le travail en amont de la composition 
d’une équipe pluridisciplinaire, puis sur 
la conduite de ladite équipe.

Les travaux préparatoires font appa-
raître le rôle majeur de la Commission 
Médico-Technique, pour déterminer 
composition et dimensionnement de 
"l’équipe idéale". Dans le cas de l’AMI 
(Service de l’Eure), l’écart constaté 
entre l’esprit des nouveaux textes et les 
pratiques existantes a motivé la création 
d’une "équipe pilote" pour tester le nou-
veau fonctionnement avant déploiement 
large à l’échelle du Service. Cette équipe 
pilote est construite autour d’un méde-
cin du travail en équivalent temps plein, 
entouré d’un(e) assistant(e) médical(e), 
d’un(e)	infirmier(e),	de	conseillers	et	as-

sistants de prévention. Elle est pensée 
pour prendre en charge 4 000 salariés. 
La phase de test a pour objectifs d’ap-
prendre à travailler ensemble, d’iden-
tifier	 les	 difficultés,	 de	 permettre	 aux	
membres de se regarder travailler et de 
connaître ainsi les missions des uns et 
des autres. Un retour à la CMT permet 
ensuite des ajustements, notamment 
dans la répartition des effectifs suivis, 
avant déploiement, tout en gardant à 
l’esprit qu’un modèle d’équipe pluridisci-
plinaire doit toujours se ménager la pos-
sibilité d’évoluer.

L’atelier a aussi abordé le sujet de 
l’évaluation de l’équipe, l’ADESTI re-
venant notamment sur ses indicateurs 
quantitatifs : nombre de visites par bi-
nôme	 infirmier	 /	 secrétaire,	 nombre	
d’entretiens réalisés, nombre de Fiches 
d’Entreprises et d’Action en Milieu de 
Travail réalisées… comme qualitatifs :  
diminution de l’absentéisme aux "en-
tretiens	 infirmiers",	 délai	 de	 prise	 en	
charge des nouvelles adhésions, retour 
des questionnaires de satisfaction remis 
aux salariés lors de sensibilisations col-
lectives…

Les débats ont, pour leur part, mis 
en relief une vision de la conduite de 
l’équipe pluridisciplinaire de terrain, où 
l’entrée se fait sur la prescription plus 
que	sur	 la	définition	du	métier	de	cha-
cun. Il s’agit même, alors qu’à l’em-
bauche, les IPRP ou autres membres 
de l’équipe pluridisciplinaire portent déjà 
leur	 propre	 définition	 du	métier,	 de	 re-
créer des normes de travail communes 
au sein de l’équipe, de créer de la col-
laboration autour d’un objectif partagé.
Le suivi des contrats courts

Avant même les nouveaux textes, plu-
sieurs SSTI avaient formulé des de-
mandes de dérogation sur le suivi des 
saisonniers, pour une approche en ses-
sions de sensibilisation collectives, ac-
compagnement, actions en milieu de 
travail…
Trois	présentations,	de	3	profils	diffé-

rents	:	Infirmière	Santé-Travail,	Respon-
sable Service Adhérents et IPRP, res-
pectivement des Services PST Caen, 
SantraPlus et CIST 61, ont ouvert cet 
atelier, les Services PST et CIST 61 
par l’angle de la sensibilisation des sai-
sonniers et CDD de moins de 45 jours, 
Santra Plus sur le suivi des intérimaires. 

Les sessions sont souvent limitées en 
nombre de participants pour ne pas blo-
quer l’échange, et se veulent les plus in-
teractives possibles, puisqu’il s’agit de 
faire du salarié l’acteur de sa propre pré-
vention, de développer au sens large la 
culture de prévention. Le contenu com-
prend généralement un tronc commun :  
rôle du SST, notion d’accident de tra-
vail, responsabilité du salarié… et des 
modules	spécifiques	aux	différents	sec-
teurs (travail sur écran, manutention…).

La question des outils et des méca-
nismes de partage de l’information est 
également apparue centrale. Santra 
Plus a en effet présenté le portail ré-
gional à partir duquel les SSTI peuvent 
mettre à disposition des adhérents  
Entreprises de Travail Temporaire un 
espace	 de	 consultation	 des	 aptitudes/
VIP délivrées aux intérimaires. Cet outil  
a le mérite de pouvoir être implanté par 
chaque Service de la région, indépen-
damment de l’outil métier qu’il utilise. 
Car si les problématiques soulevées 
par la prise en charge des salariés en 
contrats courts résultent de limites lo-
gistiques, les solutions entrevues se 
rapportent à des questions de traçabi-
lité et de système d’information. Par na-
ture, les salariés en contrats courts sont 
plus mobiles et l’harmonisation des pra-
tiques doit se faire bien au-delà du SSTI 
même, entre les Services. 
Au	final,	 les	débats	entre	participants	

ont dégagé les 3 étapes suivantes dans 
l’avancée des Services vers l’interopé-
rabilité :
- l’implémentation et l’utilisation des 
Thésaurus Harmonisés en Santé- 
Travail,
-	l’utilisation	d’un	fichier	commun,
-	et	la	collective	d’un	identifiant	national	
de santé permettant d’assurer le suivi.

Le suivi par branche
C’est l’APIST 18 qui a ouvert cet ate-

lier par une présentation centrée sur le 
choix de travailler en mode projet, lors 
de la conduite d’un partenariat avec 
les branches. Partant du suivi de santé  
comme donnée d’entrée – les convo-
cations médicales étant faites par mé-
tier, par branches, avec priorisation des 
risques et ciblage de certaines branches 
– le Service a ainsi monté plusieurs ac-
tions au niveau d’un même secteur d’ac-
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tivité ou d’une branche : soin à domicile, 
garages, secteur médico-social. Pour 
chaque projet : une étude de faisabilité, 
une analyse des besoins de la branche, 
et un travail d’implication des branches 
(création d’outils opérationnels, partage 
de connaissance, suivi du projet…). 
Comment	 se	 fait	 la	 définition	 de	 la	

branche ? Le code NAF n’est pas for-
cément le plus pertinent, car va recou-
vrir des activités très différenciées. Il est 
alors préférable de raisonner en termes 
de métier. Il est, par ailleurs, plus fa-
cile d’aller vers des branches structu-
rées,	 pour	 alors	 bénéficier	 de	 l’appui	
des partenaires institutionnels (Car-
sat, Direccte), et de démontrer l’inté-
rêt d’un travail en commun en termes 
de déploiement et de communication. 
Les participants ont, malgré tout, rele-
vé	 une	 difficulté,	 parfois,	 d’obtenir	 des	
retours des branches (image faussée 
de la Santé au travail, manque de re-
présentants…). Le relationnel joue ain-
si une part importante (proximité géo-
graphique, opportunités de rencontres) 
dans la genèse comme dans le déploie-
ment des actions : remises de support, 
outillage de la branche pour le relais…

Parmi les pistes d’améliorations rete-
nues : la formation des assistants mé-
dicaux pour orienter les convocations 
en fonction des risques des branches, 
l’élargissement du mode projet, en 

amont avec l’inclusion des institutions, 
et en aval, avec les adhérents et les 
branches professionnelles…

Le partenariat entre SSTI et orga-
nismes de branche présente de nom-
breux avantages en terme de prévention :  
un apport de connaissances transver-
sales et une certaine expertise de la 
branche pour des actions les plus adap-
tées possibles, une plus grande légitimité  
dans le déploiement de ces actions de 
par leur labélisation par la branche, un 
réseau de communication et de diffu-
sion	de	la	culture	de	prévention,	une	flui-
dification	des	échanges	avec	les	parte-
naires institutionnels… C’est aussi une 
approche qui favorise la pluridisciplina-
rité et les mécanismes de mutualisation 
régionaux ou nationaux des ressources. 
A plus long terme, travailler au niveau 
des branches permet aussi une collecte 
de données pour l’épidémiologie, de 
nouvelles pistes d’amélioration…

La fiche d’entreprise

Document réglementaire et préroga-
tive	du	SSTI,	 la	fiche	d’entreprise	 (FE)	
est un support d’informations utiles à 
l’action du Service et des entreprises 
adhérentes. Son taux de réalisation est 
indicateur clé de l’activité des Services, 
mais sa réalisation nécessite d’anticiper 
son utilisation future. 

4 SSTI ont ouvert cet atelier en pré-
sentant leurs approches respectives sur 
la FE : le SISTM, l’ASTHM, le CIST 61 
et l’IST Fécamp. On notera que la réa-
lisation des FE est le plus souvent ins-
crite au sein du projet de Service, et 
possède une composante relationnelle 
et de communication, car souvent initiée 
lors de la 1ère visite aux nouveaux adhé-
rents. Une réalisation interactive fait de 
la FE un élément de partenariat, illustre 
l’utilité et les missions des SSTI. Le sup-
port	final	peut,	 lui	aussi,	être	conçu	de	
façon à être un outil d’aide à l’action de 
l’entreprise, et diffère selon les SSTI ou 
selon les types d’entreprise (volets ad-
ministratif, volets risques, tableau de 
suivi…). Le document doit en tout cas 
demeurer lisible, utilisable et actuali-
sable	 dans	 le	 temps.	 La	 fiche	 d’entre-
prise est également un outil de diagnos-
tic territorial : les informations de terrain 
récoltées, complémentaires à celles ti-
rées du suivi individuel, nourrissent les 
cartographies des risques sur un ter-
ritoire donné. La FE est donc un outil 
potentiellement aussi qualitatif qu’il est 
quantitatif, et devrait être un outil de pré-
vention avant d’être un outil de confor-
mité réglementaire.

Encore une fois, l’harmonisation des 
pratiques au sein du SSTI apparaît 
comme une problématique majeure 
dans la réalisation des FE, ce pour en 
permettre la meilleure exploitation pos-
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Démarche de Progrès en Santé Travail
Nouveaux outils - Kit de Sensibilisation à la DPST 

Face aux mutations du monde du 
travail et face aux nouveaux en-
jeux de la Santé au Travail, les 
Services de santé au travail inter- 

entreprises doivent s’adapter en perma-
nence. 

La mise en place d’une démarche 
d’amélioration continue dans un Service 
lui permet d’optimiser son organisation 
et de gérer les dysfonctionnements, 
dans le souci constant de la satisfac-
tion des adhérents et du respect de la 
mission centrée sur la préservation de 
la santé des salariés.

En 2016, la commission DPST (Dé-
marche de Progrès en Santé-Travail), 
avait posé les bases d’un document 
de sensibilisation à la DPST, essen-
tiellement destiné aux membres des 
Conseils d’Administration.

Ce document est désormais dispo-
nible, sous la forme d’un 4 pages. Il sera 
prochainement diffusé à l’ensemble des 

Services et est dès à présent 
disponible sur le site du Cisme, 
rubrique DPST.

S’adressant à l’ensemble de la 
gouvernance des Services, mais 
aussi aux directions et aux sala-
riés, ce document présente les 
fondements de la DPST. Sous 
forme de questions réponses, 
il décline les 5 grands objec-
tifs que permet d’atteindre une 
démarche d’amélioration conti-
nue	 :	 l’efficacité	 de	 l’organisa-
tion, l’engagement et l’implica-
tion	des	collaborateurs,	la	fluidité	
des échanges entre SSTI, la sa-
tisfaction des adhérents, et la 
confiance	 des	 partenaires	 insti-
tutionnels.

Pour davantage d’infor-
mations sur la DPST, les  

adhérents sont invités à contac-
ter g.bourdel@cisme.org ou 
s.vassy@cisme.org 

Pourquoi s'engager dans la DPST ?

10, rue de la Rosière 
75015 PARIS

www.cisme.org
Tél. : 01.53.95.38.51

Contacts

• Ghislaine BOURDEL : g.bourdel@cisme.org
• Sandra VASSY : s.vassy@cisme.org

• La DPST est au service de la réalisation des missions des SSTI car elle  
renforce l’efficacité de toute l’organisation.

• Elle induit et accompagne une dynamique de changement positive 
à la fois pour vos équipes, acteurs de la Santé au travail, et pour les 
bénéficiaires de leurs actions.

• Elle rassure les parties prenantes en rendant l’organisation et l’activité 
plus lisibles et en améliorant le pilotage, elle facilite donc la tâche de 
la direction et du conseil d’administration.

Dans un contexte de changement permanent de l’environnement, 
elle est un facteur de pérennité pour les organisations. En outre, le 
témoignage des Services engagés conforte l’idée que les SSTI ont grand 
intérêt à la déployer. 

Les bonnes questions à se poser sont celles du calendrier et des moyens 
à mettre en œuvre. 

Pour cela, le CISME est à votre écoute et à vos côtés. 

DPST
Démarche de Progrès en Santé au travail
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Face aux mutations du monde du 
travail et face aux nouveaux enjeux 
de la Santé au Travail, les Services 
de Santé au Travail Interentreprises 
doivent s’adapter en permanence. 
La mise en place d’une démarche 
d’amélioration continue permet 
d’optimiser l'organisation et de 
gérer les dysfonctionnements, dans 
le souci constant de la satisfaction 
des bénéficiaires et du respect de la 
mission centrée sur la préservation 
de la santé des salariés.
Fort de 10 ans d’expérience sur  
le sujet et avec déjà plus de 65 
Services engagés, représentant 
près de la moitié des salariés suivis 
au plan national, le Cisme vous 
propose : 

 une méthode : la DPST 
 (Démarche de Progrès en Santé    
 au Travail)

 un référentiel d'évaluation de   
 l'organisation d'un SSTI

 trois niveaux d'évaluation de  
tierce partie (aujourd'hui Afnor 
Certification) permettant d'obtenir 
une attestation ou une certifica-
tion sous le label professionnel 
AMEXIST

Pour 5 objectifs

Des outils de pilotage du projet  
de Service pour une préservation 
de la santé des salariés plus 
efficace

Des collaborateurs impliqués  
et motivés

Des échanges de pratiques entre 
Services

Des adhérents satisfaits

Une crédibilité accrue vis-à-vis  
des partenaires institutionnels

Le présent fascicule vous présente les fondements de la DPST.

W plus sur le site
www.cisme.org

sible (croisement des données, FE re-
quêtables…). Il s’agit alors de dévelop-
per une stratégie de réalisation de FE 
donnant du sens au rédacteur : infor-
matiser	 la	 fiche,	 décider	 qui	 la	 rédige,	
à destination de quels interlocuteurs, et 
pour quelle utilisation des données re-
cueillies, par le SSTI ou l’adhérent. 

Pour autant, un modèle unique de FE 
à l’échelle nationale n’est pas forcé-
ment la meilleure solution, chaque SSTI 
ayant un intérêt à s’approprier ce docu-
ment selon son bassin d’emploi : l’on 
peut alors imaginer un tronc commun, 
utilisant notamment les nomenclatures 
communes (thésaurus harmonisés) et 
des sous-parties spécialisées.

A noter que le Cisme a tenu le 6 juin 
2017 une journée de travail dédiée à la 
fiche	d’entreprise.

Pour approfondir cette restitution, 
les supports des différents ora-

teurs, présentant exemples, outils pra-
tiques et méthodologies, peuvent tous 
être retrouvés sur le site du Cisme. 


